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Certains universitaires soutiennent qu’une économie de guerre floris-
sante constitue l’un des facteurs contribuant à la persistance du conflit 
armé en Syrie1. Depuis le début de la guerre en 2011, la prolifération 
d’activités criminelles lucratives—par le pillage, la corruption, l’extor-

sion, les enlèvements, le trafic d’êtres humains, le commerce illégal de pétrole, 
d’armes, de drogues et d’antiquités, de même que la migration clandestine et la 
falsification de documents—a éveillé de nombreux intérêts directs. Cette observa-
tion s’applique en particulier à la myriade de groupes armés insurgés, pour lesquels 
l’extorsion de ressources de l’économie de guerre aurait encouragé les protagonistes 
de la guerre à poursuivre les combats2.

De telles affirmations font écho à un argument de poids que l’on retrouve 
dans les études sur la guerre contemporaine, qui mettent l’accent sur la criminali-
sation de l’économie de guerre et qui dépeint ses protagonistes armés comme des 
entrepreneurs violents qui associent poursuite des combats militaires à quête 
d’enrichissement personnel3. De l’avis général, la poursuite de programmes éco-
nomiques par des groupes armés nuit aux intérêts de l’ensemble de la communauté 
et aggrave les souffrances humaines dans les zones de conflit. En ce sens, le 
contexte des combats en Syrie fournit un abondant faisceau de preuves attestant 
du fait que la population syrienne, dans les zones contrôlées par l’opposition, lutte 
pour subvenir à ses besoins fondamentaux, tandis que les combattants poursuivent 
leurs activités illicites dans l’économie de guerre, ce qui se traduit par l’engagement 
des groupes armés dans la contrebande d’antiquités4. Si ce constat du comporte-
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ment des groupes armés non étatiques en Syrie est globalement exact, la dyna-
mique actuelle de l’économie de guerre locale en termes de combinaisons d’acteurs, 
d’activités et de leurs interactions autour de l’extorsion et de la distribution des 
ressources, présente des variations significatives. L’économie de guerre en Syrie est 
dispersée, en raison de l’extrême fragmentation territoriale, politique et écono-
mique, conjuguée à la diversité des protagonistes impliqués dans le conflit et aux 
opportunités variables offertes pour l’extorsion des ressources5. Par conséquent, 
divers arrangements entre différents acteurs—ennemis ou concurrents—se forgent 
pour extorquer les ressources de l’économie de guerre, affectant la sécurité de la 
population locale de manière multiple et ambiguë6.

Le principal dessein du présent article est de jeter un regard neuf sur les dé-
bats entourant l’économie de guerre et son impact sur la sécurité civile. Par sécurité 
civile, on entend la protection contre l’exploitation par les groupes armés et la 
possibilité d’assurer sa propre sécurité par l’application de différentes stratégies 
d’adaptation7. Le principal argument que nous avançons est double. Première-
ment, nous soutenons qu’une perspective de criminalité, qui considère le public 
comme la victime de l’économie de guerre, fournit une explication trop simpliste 
de l’impact des agendas économiques des acteurs armés non étatiques sur la sécu-
rité civile. Deuxièmement, nous soulignons que les activités économiques des 
groupes insurgés se déroulent dans un contexte militaire, sécuritaire et écono-
mique plus large et que ce dernier détermine la disponibilité des ressources et les 
types d’acteurs impliqués, ainsi que les activités et les interactions qui influencent 
la façon dont les gens réagissent à l’incertitude induite par la guerre. Ce contexte 
plus large doit être pris en compte dans l’analyse du lien entre l’économie de guerre 
et la sécurité civile.

Cette étude des trois zones contrôlées par l’opposition en Syrie montre que 
la poursuite d’activités illicites par des groupes armés non étatiques est compatible 
avec un comportement différent envers d’autres acteurs locaux autour de l’extor-
sion et de la distribution des ressources. Dans l’ensemble, là où l’économie de 
guerre était plus diversifiée et où une plus grande interaction entre les groupes 
armés de l’opposition et d’autres acteurs locaux était observée, la population avait 
plus de possibilités de s’engager dans différentes parties de l’économie de guerre et 
d’élaborer des stratégies pour faire face aux effets néfastes des pratiques d’exploi-
tation des groupes armés.

Méthodologie
Nous avons analysé de façon empirique trois zones contrôlées par l’opposi-

tion en Syrie  : la Ghouta orientale, la zone rurale de Daraa, et Atareb, dans la 
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périphérie rurale d’Alep. Au cours de la période d’étude (février-juin 2015), aucun 
groupe armé d’opposition n’a exercé de contrôle de ces territoires ou n’a tenté 
d’organiser la fourniture de biens et services publics. Les groupes armés de l’oppo-
sition se composaient principalement de personnel recruté localement, avec une 
présence limitée, voire inexistante, de groupes extrémistes recrutant de manière 
transnationale, tels que Jabhat Al Nusra ( JAN)8 et l’État islamique en Irak et au 
Levant (EIIL). Ces trois zones sont principalement des régions agricoles, dont 
l’industrie et le commerce local sont principalement liés à l’agriculture. Les diffé-
rences cruciales entre les trois zones sont dues à leur position géostratégique res-
pective9. Au moment de notre étude, la Ghouta orientale était assiégée et entourée 
par les forces gouvernementales. Daraa a une frontière bien contrôlée avec la Jor-
danie, permettant le passage de l’aide humanitaire tout en limitant la circulation 
des armes et des combattants. Atareb se trouve le long de la frontière turque, dans 
une région où moins de restrictions sont imposées à l’entrée des biens et des per-
sonnes en Syrie10. Il en résulte une variation des conditions de fonctionnement de 
l’économie de guerre permettant l’observation des différents schémas d’interaction 
entre ses protagonistes ainsi que l’analyse des variations dans les réponses des 
populations locales pour faire face à l’impact des activités économiques des 
groupes armés.

Le travail de terrain nécessaire à la rédaction du présent article comprenait 
des entretiens en face à face et sur Skype avec des citoyens établis dans les trois 
localités. Les parties prenantes consultées comprenaient des membres de la société 
civile, des membres des conseils locaux, des membres de groupes armés, des repré-
sentants des médias et des hommes d’affaires11. Les données des entretiens ont été 
complétées par une recherche documentaire approfondie de rapports, de contenu 
médiatique et d’articles scientifiques. Nous avons également interviewé des orga-
nismes donateurs, des organes des Nations Unies et des organisations non gou-
vernementales internationales. La triangulation des résultats de la recherche com-
prenait plusieurs consultations avec des experts et militants internationaux et 
syriens, ainsi que deux groupes de discussion impliquant des représentants de la 
société civile et des organisations de médias. Le présent article donne d’abord un 
bref aperçu des débats sur l’économie de guerre contemporaine et sur la gouver-
nance en temps de guerre. La section empirique utilise ensuite les trois études de 
cas pour analyser trois aspects de l’économie de guerre  : l’économie criminelle 
impliquant des groupes insurgés ; les interactions entre une série d’acteurs locaux 
autour de l’extorsion et de la distribution des ressources dans l’économie de guerre ; 
et les réponses de la population locale. La conclusion résume les constats établis et 
propose une réflexion sur la façon dont ces connaissances contextuelles contri-
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buent à l’étude de l’impact des économies de guerre sur la sécurité civile dans les 
zones de guerre.

Analyse de l’économie de guerre et des interactions  
entre ses protagonistes

Par convention, l’économie de guerre contemporaine s’entend comme englo-
bant toutes les activités économiques en temps de guerre, quel que soit leur statut 
juridique12. La littérature scientifique décrit toutefois souvent l’économie de guerre 
comme étant constituée de pratiques économiques essentiellement criminelles et 
illégales, dont le commerce illégal de biens par ailleurs légaux13. Cet ensemble de 
travaux considère la guerre comme une « activité économique connexe » et comme 
une « forme privatisée d’enrichissement personnel » à travers laquelle les transac-
tions commerciales entre groupes formellement opposés constituent une pratique 
essentielle, qui profite financièrement aux réseaux criminels, y compris les groupes 
armés non étatiques14. De ce point de vue, l’exploitation de la population locale 
par des pratiques dites « prédatrices », y compris par la manipulation et la taxation 
de l’aide humanitaire, fait partie intégrante de la stratégie d’extorsion des res-
sources des groupes armés non étatiques. L’économie de guerre criminelle contrô-
lée par les insurgés fait des civils des victimes impuissantes dont la seule protection 
contre ses effets néfastes se rapporte à l’« économie d’adaptation » dans ses formes 
diverses , qui permettent la survie de la population locale15.

Les perspectives ci-dessus ont fait l’objet de diverses critiques. La déconstruc-
tion par Gutierezz-Sanin de la thèse des « rebelles criminels » a démontré que 
l’identité des acteurs, leurs intérêts et leurs motivations à s’engager dans l’écono-
mie de guerre, de même que leur comportement envers les autres acteurs, n’ont 
rien de statique et d’immuable16. Au contraire, Gutierezz-Sanin fait valoir que 
dans les conflits contemporains, les programmes politiques, militaires et les quêtes 
de profit des acteurs armés non étatiques se mélangent de manière complexe, ce 
qui se traduit par une constellation variable et fluide d’acteurs, d’alliances et d’ac-
tivités qui affectent la population civile de multiples façons17. Cockayne soutient 
qu’en dépit de la nature intrinsèquement coercitive des stratégies d’extorsion des 
groupes armés, la mesure dans laquelle la population est directement extorquée 
varie, de même que sa vulnérabilité aux effets néfastes des programmes écono-
miques des groupes armés18. La thèse selon laquelle les diverses formes d’écono-
mie de survie constituent la seule option d’autoprotection pour la population locale 
repose sur une vision de l’économie formelle/légale par un prisme fondé sur la 
destruction et la perturbation qui réduit les sources de moyens d’existence et les 
capacités productives. Un tel point de vue, cependant, écarte les différentes oppor-
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tunités qui émergent de l’adaptation de l’économie locale aux conditions de guerre, 
tant pour l’extorsion violente que pour le développement de mécanismes d’adap-
tation19.

La littérature scientifique a récemment remis en question un autre aspect 
dominant du lien entre criminalité et économie de guerre. Alors que certaines 
études sur la criminalité associent l’économie de guerre au désordre et à l’anarchie, 
d’autres recherches montrent que, bien qu’ils soient des acteurs violents, les rebelles 
s’intéressent souvent à la gouvernance et profitent parfois des fruits de l’économie 
de guerre pour faciliter leurs activités criminelles20. La probabilité de pouvoir ex-
ploiter ces retombées au profit des intérêts de l’ensemble de la communauté aug-
mente si ces groupes sont recrutés localement21. D’autres facteurs susceptibles 
d’influer sur ces résultats ne sont pas directement pris en compte, principalement 
parce que la thèse des commandes de guerre s’est développée grâce à l’étude des 
insurrections de longue durée dans les pays riches en ressources naturelles. Ainsi, 
bien qu’il donne un aperçu du comportement des groupes armés non étatiques, il 
minimise la présence des autres acteurs qui se bousculent pour affirmer leur auto-
rité sur les territoires locaux, tout en omettant simultanément de souligner l’impact 
du comportement de ces acteurs sur les groupes insurgés, de façon générale, et en 
termes d’extorsion et de distribution des ressources en particulier22. La littérature 
scientifique ne traite pas explicitement de la transformation économique locale 
liée à la guerre ; une lacune importante car il existe différents modèles d’adapta-
tion dans les pays, du fait de leur profil économique unique. Le profil économique, 
tel qu’une économie manufacturière ou agricole—ou encore la production de 
drogue et l’activité économique fondée sur le trafic—influence les types d’activités, 
les acteurs impliqués et les modalités de leurs interactions, avec de grandes diffé-
rences au niveau de l’impact sur la qualité de vie des personnes établies en zones 
de guerre23. En définitive, comme le soutient Justino et al., la façon dont les 
groupes armés non étatiques négocient, coopèrent, contraignent ou intimident 
d’autres acteurs locaux à poursuivre leurs programmes économiques, et les consé-
quences de ces activités sur les stratégies d’adaptation des populations locales dé-
pendront, dans une large mesure, du paysage économique plus large, et pas seule-
ment de sa partie criminelle24. Dans la section suivante, nous explorerons ces idées 
en nous appuyant sur des preuves provenant des trois zones contrôlées par l’oppo-
sition en Syrie.
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Les voies multiples de l’économie de guerre, de la gouvernance et 
de la sécurité en Syrie : un faisceau de preuves empiriques

Le principal objectif de cette section est de décrire l’économie de guerre 
impliquant des groupes insurgés dans les zones contrôlées par les rebelles en Syrie, 
ainsi que d’examiner les interactions entre une série d’acteurs locaux armés et civils 
autour de l’extorsion et de la distribution des ressources, et les réponses des popu-
lations locales pour se protéger des effets néfastes des pratiques de ces groupes 
armés. Les trois zones choisies illustrent les différents profils de l’économie de 
guerre ayant émergé de la présence de groupes armés recrutés localement, qui ne 
prétendent pas explicitement gouverner ces territoires.

La Ghouta orientale - Une insurrection prédatrice ?

La Ghouta orientale se trouve dans la ceinture agricole de la Syrie, au sud-est 
de la capitale Damas. En octobre 2013, après que les groupes armés insurgés ont 
pris le contrôle de la région, les forces gouvernementales ont imposé un siège. Au 
moment où cette étude a été menée, il s’agissait de la plus grande zone assiégée de 
Syrie. Elle était alors soumise à des bombardements intenses. L’entrée dans la 
Ghouta orientale n’était possible que par deux postes de contrôle : l’un occupé par 
des groupes d’insurgés du côté de la Ghouta orientale et l’autre contrôlé par les 
forces gouvernementales. Des tunnels souterrains ont également été creusés pour 
contourner ces postes de contrôle et faciliter le flux de marchandises licites et illi-
cites. Le contrôle de ces routes principales pour la circulation des biens et des 
personnes a fourni un atout stratégique aux groupes armés de part et d’autre du 
conflit. Elles sont également devenues des voies lucratives pour les groupes d’op-
position, les forces du régime et divers marchands en termes d’extorsion des res-
sources de l’économie de guerre25. L’économie agricole de la Ghouta orientale a 
subi d’importantes destructions physiques au cours de la guerre, y compris de ses 
infrastructures26. Le manque de combustible, d’électricité, d’eau, d’engrais et de 
fourrage a gravement perturbé l’activité agricole et l’industrie de transformation 
qui y était associée et a limité les possibilités d’activités économiques légales pen-
dant le siège27. Les habitants ont souffert de graves pénuries alimentaires et de 
malnutrition généralisée28. Au moins 397 civils sont morts de faim29. Avant le siège, 
la région a accueilli plus de 100 000 personnes déplacées, ce qui a mis à rude épreuve 
la base de ressources et les stratégies d’adaptation de la population locale30.

L’économie de guerre criminelle et ses protagonistes

Au moment de cette étude, l’Armée islamique, créée en 2013 par la fusion 
d’une cinquantaine de groupes d’opposition, était le principal acteur armé non 
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étatique opérant dans la zone assiégée31. Compte tenu du siège, la principale acti-
vité économique consistait à faire passer clandestinement des produits de première 
nécessité, y compris de la nourriture et du carburant, par les postes de contrôle et 
les tunnels. Le transport des personnes à travers le barrage était particulièrement 
difficile et risqué, mais a permis de générer d’importants, estimé à un million de 
livres syriennes (SYP) par heure, soit environ 5 900 de dollars32. Le premier des 
tunnels, sous l’autoroute Damas-Alep, a été creusé en août 2014 pour permettre 
l’entrée de l’aide humanitaire. Ce tunnel est rapidement devenu une voie d’appro-
visionnement pour les groupes armés et, de facto, une voie commerciale. Le revenu 
quotidien des groupes rebelles pouvait ainsi atteindre 15 à 20 millions de SYP 
(soit 88 000 à 118 000 de dollars)33. D’autres tunnels ont été creusés au fil du 
temps ; l’un d’entre eux abritant un pipeline de carburant—la contrebande de 
carburant étant devenue l’un des commerces les plus rentables de la guerre de 
Syrie. Le contrôle de l’armée islamique sur les approvisionnements en nourriture 
et en carburant signifiait que les prix étaient déterminés au sein d’un réseau illicite 
composé de forces rebelles et gouvernementales et de divers marchands, les coûts 
supplémentaires liés à la participation à l’économie de guerre étant répercutés sur 
les civils. Pour passer par les tunnels et le point de contrôle, un pourcentage de la 
valeur des ventes des marchandises était exigé34. Les produits de première néces-
sité étaient vendus par des groupes armés à des prix fortement revus à la hausse : 
ils étaient 55 fois plus élevés qu’à Damas, soit à 15 km de la Ghouta orientale. 
L’inflation des prix résultait en grande partie des multiples cycles de paiements 
informels ayant eu lieu avant que les marchandises n’atteignent la population lo-
cale dans la Ghouta orientale35. Bien que vital pour soulager les tensions de la 
guerre sur la population locale, ce commerce lucratif a fourni des revenus à l’armée 
islamique et à ses collaborateurs de l’autre côté de la frontière, ainsi qu’aux divers 
entrepreneurs liés aux deux parties qui contrôlaient le marché dans la zone assié-
gée36. S’agissant de l’impact sur la population locale, l’effet global a été une insécu-
rité alimentaire extrême en raison de l’offre limitée, des prix élevés des biens et de 
l’exposition accrue aux stratégies d’extorsion des groupes armés37.

Les interactions des acteurs locaux

La lutte pour le contrôle des routes commerciales de l’autre côté de la ligne 
de siège a provoqué de fréquents affrontements entre les groupes insurgés et a 
même conduit à des assassinats38. Afin de saper ses rivaux, le groupe armé Jund Al 
Asefa s’est allié aux forces gouvernementales et, en février 2015, a fait sauter le 
tunnel contrôlé par l’armée islamique39. Par la suite, l’armée islamique a persuadé 
de plus petits groupes de la rejoindre et a ainsi pu mettre fin à la concurrence 
violente dans le tunnel. Avec le concours de la brigade rivale Fajer Al Ummah, 
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l’armée islamique a mis en place un bureau pour gérer le tunnel40. Ces dispositions 
ont permis à l’armée islamique d’exercer un contrôle plus strict sur l’approvision-
nement en nourriture, en médicaments et en carburant envoyés vers la zone assié-
gée. Les relations entre l’armée islamique et les structures civiles locales, par l’in-
termédiaire des conseils locaux, étaient tendues dans la Ghouta orientale et, 
parfois, conflictuelles. Les conseils locaux sont le fruit de la mobilisation populaire 
du soulèvement syrien et servent de structures de gouvernance civile rudimen-
taires dans les zones contrôlées par l’opposition. Ils disposent de capacités diffé-
rentes dans différentes zones41. La plupart des conseils locaux ont évolué au fil du 
temps et se sont développés sur le plan organisationnel, quoique de façon inégale, 
pour inclure des bureaux spécialisés (par exemple, des bureaux médicaux, d’édu-
cation et d’agriculture) afin de répondre aux besoins de la population locale. Bien 
que formellement élus par la population locale, de nombreux conseils locaux sont 
associés à différents groupes armés42. Plusieurs d’entre eux étaient actifs dans la 
Ghouta orientale à l’époque de l’étude. Celui de la ville de Duma était le plus 
développé43.

Compte tenu des conditions de siège, les conseils locaux de la Ghouta orien-
tale n’avaient que peu de ressources et n’étaient pas en capacité de répondre aux 
besoins de la population locale en matière de prestation de services, notamment 
en ce qui concerne la fourniture de biens de première nécessité et de maintien de 
l’ordre public. L’accès au financement des ONGI, qui aurait permis aux conseils 
locaux d’être plus efficaces, a été miné par l’impact des pratiques d’extorsion des 
ressources des groupes armés44. Les conseils locaux n’ont ainsi pas été en mesure 
de demander un financement aux ONGI susceptibles de soutenir l’agriculture en 
raison de l’impossibilité de réaliser une estimation des coûts. Même dans les cas 
où un financement a été obtenu, les fluctuations de prix pouvaient facilement 
entraîner un dépassement de budget et compromettre l’exécution efficace du pro-
jet. Les conseils locaux semblaient incapables d’influencer les activités des acteurs 
armés pour réduire les coûts. Les relations entre l’armée islamique, les conseils 
locaux et la population locale étaient tendues, à la fois en raison de la collusion de 
l’armée islamique avec les forces gouvernementales et des cas de coercition directe. 
Par exemple, les commandants de l’armée islamique administreraient des prisons 
privées où citoyens et membres de conseil local étaient emprisonnés45. En outre, 
dans le cadre de leur stratégie militaire, l’armée islamique a collaboré avec les 
forces gouvernementales syriennes pour empêcher les civils de quitter la Ghouta 
orientale46. Des cas de violence directe contre la population locale, dont la confis-
cation de terres et de fermes à des fins d’extorsion par des groupes armés, sont 
venus s’ajouter à l’antagonisme.
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Stratégies d’adaptation de la population locale

L’exploitation des tunnels a permis aux insurgés de contrôler la vie écono-
mique dans la zone assiégée et, par conséquent, leur a conféré une plus grande 
influence sur la sécurité de ses habitants, en particulier par rapport aux conseils 
locaux, en manque de ressources47. Les conditions le long des voies d’approvision-
nement, à travers les postes de contrôle et les tunnels, ont dicté l’intensité des 
pénuries de diverses marchandises et leurs prix. La destruction du tunnel en février 
2015 a par exemple entraîné des pénuries aiguës de nourriture et de produits de 
première nécessité. L’impact a été renforcé par la violence entre l’armée islamique 
et ses concurrents sur le contrôle des principales activités économiques, ce qui a 
entraîné une réduction de la sécurité alimentaire et physique de la population. Le 
siège a non seulement créé la possibilité pour les groupes armés d’exercer un 
contrôle sur la fourniture de biens de première nécessité et d’en tirer des loyers, 
mais a aussi sévèrement restreint les opportunités économiques pour les habitants 
de la Ghouta orientale. Par conséquent, les stratégies d’adaptation que les civils 
pouvaient élaborer ont été sévèrement circonscrites. Les restrictions de déplace-
ment et les pénuries de carburant et d’engrais, ainsi que les bombardements conti-
nus, ont empêché la reprise d’une agriculture viable, ce qui a forcé de nombreux 
agriculteurs à se dessaisir de leurs actifs et à vendre leurs biens les plus précieux, y 
compris le bétail, à une fraction de leur valeur. Mais certains se sont adaptés et ont 
eu recours à des formes d’activité économique novatrices pour répondre à la de-
mande locale de biens et de services, en proposant, par exemple, de nouvelles 
formes de commerce par la location de générateurs d’électricité privés et l’utilisa-
tion de déchets organiques comme source de combustible de remplacement.

Daraa - la prédation apprivoisée ?

Le gouvernorat de Daraa, dans le sud-ouest de la Syrie, est sous contrôle de 
l’opposition. La province de Daraa est délimitée par une frontière internationale 
avec la Jordanie et une frontière intérieure avec le territoire du gouvernement. Au 
moment de l’étude, la route principale entre Daraa et Damas était exposée à 
d’intenses combats entre le gouvernement et les forces d’opposition. De multiples 
postes de contrôle étaient disposés le long de la route, ce qui entravait la fourniture 
de produits de première nécessité et posait des risques pour la protection des ci-
vils48. Bien que les infrastructures et les capacités de production aient subi des 
dégâts considérables du fait des bombardements, d’importants tronçons du réseau 
électrique étaient opérationnels et fournissaient un approvisionnement en électri-
cité suffisant à plus de 50 pour cent des établissements de santé et des écoles49. 
Alors que l’agriculture et l’industrie de transformation liée à l’agriculture, qui 
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sous-tendaient l’économie d’avant-guerre, ont été gravement perturbées, quelques 
zones d’agriculture viable subsistaient dans les régions les plus septentrionales50. 
Au milieu de l’année 2013, les contrôles à la frontière avec la Jordanie ont été 
renforcés, limitant le passage des personnes et des marchandises51. Le renforce-
ment des contrôles aux frontières a permis d’endiguer l’afflux de réfugiés syriens 
en Jordanie, ce qui a permis à Daraa d’accueillir quelque 320 773 personnes dépla-
cées à l’intérieur du territoire52, aggravant encore l’insécurité alimentaire dans la 
région. En janvier 2014, on estimait à environ 20 pour cent la proportion de la 
population de Daraa nécessitant une aide alimentaire urgente53.

L’économie de guerre criminelle et ses protagonistes

Aucun groupe armé d’opposition n’a contrôlé le gouvernorat de Daraa pen-
dant la période de l’étude. L’Armée libre syrienne (ALS) et les brigades islamistes 
modérées, qui recrutent le plus souvent localement, étaient les plus présentes. JAN 
opérait dans certaines zones du territoire. Les groupes armés ont utilisé diverses 
stratégies d’extorsion des ressources pour exploiter les possibilités offertes par une 
frontière informelle poreuse tenue par les forces gouvernementales syriennes et 
une frontière étroitement contrôlée par le gouvernement jordanien. La contre-
bande, y compris de marchandises à marge bénéficiaire élevée comme les armes, le 
carburant et les antiquités, était bien implantée de l’autre côté de la frontière avec 
les forces gouvernementales. La contrebande à travers la frontière avec la Jordanie 
a fortement diminué après une augmentation des efforts de contrôle aux fron-
tières, mais n’a pas été réduite. L’économie illicite de la contrebande a fonctionné 
de concert avec la taxation informelle du commerce et des personnes passant par 
les nombreux postes de contrôle situés le long de la frontière avec les forces gou-
vernementales54. Ces dernières, facilitant ce commerce, ont imposé des taxes infor-
melles sur le passage des personnes et des marchandises voyageant dans les deux 
sens55. Les montants étaient élevés et dépassaient ce que la plupart des dirigeants 
de bonne foi pouvaient se permettre. Par exemple, des camions congélateurs ont été 
taxés à hauteur d’environ 150 000 SYP (880 $US) pour un simple passage et un 
camion chargé de légumes entre 15 000 et 20 000 SYP (88 à 120 $US) selon le 
poids de la cargaison. Parfois, le camion et la cargaison étaient confisqués et le 
chauffeur était forcé de payer un pot-de-vin pour les récupérer56.

Un autre flux d’extorsion de revenus comprenait la manipulation de l’aide 
humanitaire par les réseaux d’acteurs armés et les contrebandiers bénéficiant de 
leur protection. La Jordanie a fourni une aide régulière sous les auspices de l’ONU. 
Un approvisionnement plus limité d’aide humanitaire a également été transporté 
à travers les frontières avec la force gouvernementale57. Une partie de cette aide 
humanitaire s’est retrouvée sur les marchés locaux. Certains étals de marché fonc-
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tionnaient comme des entreprises dirigées par des hommes d’affaires fantômes 
qui jouissaient de la libre circulation à travers la frontière avec les forces 
gouvernementales, sous la protection de ces dernières, ainsi que de la protection 
de l’ALS. Des armes de contrebande étaient également disponibles à l’achat sur 
les étals du marché.

Parmi les autres formes d’activités illicites à Daraa, citons encore la contre-
bande de pétrole par le désert58 et la région de Swedia59, les diverses formes de 
taxation des biens et les différents types de commerce criminel propres aux condi-
tions géostratégiques, économiques et démographiques spécifiques de la zone. Ce 
commerce très lucratif se rapportait entre autres aux faux documents, quelque 50 
pour cent des habitants de Daraa ne possédant pas les documents nécessaires pour 
se rendre en Jordanie60. En raison de l’abondance de sites archéologiques à Daraa, 
la contrebande d’antiquités, y compris d’objets mis au jour par les équipes de 
fouilles des groupes armés, s’est transformée en industrie. Ce commerce 
extrêmement rentable reposait sur la collaboration avec des partenaires de l’autre 
côté de la frontière de Daraa et sur les liens avec les réseaux criminels transnatio-
naux organisés61.

Les interactions des acteurs locaux

En dépit de sa petite taille, JAN a joué un rôle important dans la création 
d’opportunités pour les groupes armés de l’opposition. En mai 2015, JAN, en col-
laboration avec l’ALS, a saisi temporairement le principal point de passage de la 
frontière jordanienne à Nasib, conduisant à une fermeture de la frontière62. Les 
troupes de JAN ont été le fer de lance du pillage des installations au point de 
passage, avant d’être rejointes par un grand nombre de civils63. Le gouvernement 
jordanien a ouvert un nouveau point de passage, près d’As-Sweida, géré par le 
biais d’un accord tripartite impliquant des groupes armés de l’opposition, des 
forces du régime et des Jordaniens. 64En vertu des nouvelles dispositions, les mar-
chandises et les camions, après avoir traversé le côté jordanien de la frontière, de-
vaient être escortés par l’opposition armée contre rémunération jusqu’au point de 
contrôle du régime le plus proche où les camions payaient des droits de douane au 
gouvernement. Seul un petit groupe d’hommes d’affaires locaux pouvait se per-
mettre les multiples cycles de taxation ; pour beaucoup d’autres, le commerce est 
devenu prohibitif, affectant négativement l’économie locale65. Par rapport aux 
volumes d’échanges commerciaux et à l’importance commerciale du passage de 
Nasib, l’infrastructure limitée du nouveau point de passage, associée à des procé-
dures longues et imprévisibles, a affecté l’approvisionnement en marchandises 
entrant à Daraa. Des pénuries alimentaires aiguës ont suivi la fermeture de Nasib 
à Daraa. La vente de l’aide humanitaire par l’intermédiaire des réseaux de com-
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merçants liés aux groupes armés s’est intensifiée, ce qui a mis à rude épreuve les 
stratégies d’adaptation.

Un autre type d’arrangement autour de la fourniture d’électricité, qui a fina-
lement profité à la population locale et à l’économie, a été négocié entre l’opposi-
tion et les forces gouvernementales. Les groupes armés de l’opposition contrôlaient 
la majorité des barrages hydroélectriques dans la province de Daraa66. Après que 
les forces gouvernementales n’ont pas réussi à capturer les barrages hydroélec-
triques, un accord a été conclu pour échanger l’eau contre de l’électricité67. Toute-
fois, l’approvisionnement en électricité est resté sensible à l’évolution des objectifs 
militaires des groupes armés. Par exemple, en février et décembre 2014, les forces 
de l’opposition ont attaqué le site de Khurbat Ghazala qui approvisionnait Daraa 
en électricité, ce qui a entraîné des pénuries68.

Les relations des groupes armés de l’opposition avec les conseils locaux 
étaient divergentes. Alors qu’une certaine communication entre l’ALS et les 
conseils locaux a été maintenue, il n’y a pas eu d’interaction entre l’armée isla-
mique et ces derniers, qui ont peiné à mettre leurs projets en œuvre, même avec 
l’ALS. Ainsi, les conseils locaux n’ont pas obtenu l’appui de l’ALS pour le lance-
ment d’une campagne visant à mettre fin au creusement de puits d’eau à l’origine 
des pénuries, ce qui a eu un effet négatif sur l’économie en entravant la croissance 
des légumes et la production d’électricité69. Les groupes islamistes, d’autre part, 
sont parfois intervenus dans des projets de la société civile soutenus par les conseils 
locaux pour améliorer les conditions de vie de la population locale. Ils ont notam-
ment contrecarré un projet financé par l’Organisation mondiale de la santé por-
tant sur la création d’un hôpital de campagne, car ils voulaient contrôler la mise en 
œuvre du projet70. Les calculs financiers et militaires qui ont motivé le comporte-
ment des groupes armés ont également entravé les tentatives des conseils locaux 
visant à établir des services de police et des tribunaux à Daraa. Les groupes armés 
ont créé leur propre organe judiciaire, dont la priorité était de régler les différends 
entre les groupes armés, notamment au sujet du point de passage de Nasib. En 
prenant en charge l’administration de la justice à Daraa, les groupes armés ont 
contrôlé le bon fonctionnement des routes commerciales, aux dépens de la loi et 
de l’ordre public.

Aux relations complexes entre les groupes armés et la population locale s’est 
ajoutée l’ingérence des groupes armés dans l’acheminement de l’aide humanitaire. 
En raison des liens entre certains organismes civils qui distribuent l’aide à Daraa 
et différents groupes armés, et d’un mauvais suivi de l’aide, ces groupes ont pu 
influencer la distribution de l’aide humanitaire au gré des manipulations poli-
tiques et des liens de parenté71. Certains groupes de la population locale et d’autres 
groupes défavorisés ont alors pu bénéficier d’un accès privilégié aux biens72.
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Stratégies d’adaptation de la population locale

La collaboration commerciale entre les lignes ennemies, la forte taxation des 
marchandises échangées et la manipulation de l’aide humanitaire ont déterminé 
ensemble la disponibilité et les prix des biens et des denrées alimentaires à Daraa. 
En août 2015, un kilogramme de riz coûtait 338 SYP à Daraa, contre 158 SYP à 
Damas73. Bien que diverses marchandises aient franchi les postes de contrôle le 
long de la frontière contrôlée par le gouvernement, le pain, un produit stratégique 
de la guerre de Syrie, n’a pas été autorisé à passer, même pour un pot-de-vin im-
portant74.

Outre la prolifération d’activités criminelles et illégales à Daraa, diverses 
formes d’économie légale ont survécu et de nouvelles formes d’activité écono-
mique se sont développées. Une partie de la production agricole a notamment été 
préservée, en particulier la culture maraîchère. Les agriculteurs pouvaient vendre 
une partie de leur récolte aux territoires gouvernementaux, mais les forces gouver-
nementales leur imposaient des frais75. En s’appuyant sur les envois de fonds, l’aide 
humanitaire et l’ingéniosité de certains agriculteurs pour produire du fourrage pour 
leur bétail, une agriculture plus intensive était également possible dans certaines 
régions. L’extraction de l’huile d’olive était un type d’économie légale qui bénéficiait 
de nouveaux investissements, y compris de sources internationales. Un commerce 
rentable d’équipements solaires s’est développé en réponse à la demande créée par 
les dommages causés aux réseaux électriques. La présence humanitaire internatio-
nale a stimulé la vente et la location de voitures. La collaboration entre les forces du 
régime et l’ALS a facilité les envois et les transferts de fonds, et de nouveaux bureaux 
de change ont été ouverts. Certains étaient codétenus par l’ALS, les frontières entre 
les activités légales et illégales de l’économie de guerre et leurs acteurs s’estompant 
de plus en plus76.

Les possibilités pour la population locale d’atténuer les effets néfastes de la 
guerre sur ses moyens d’existence impliquaient un mélange d’activités illégales et 
légales. Certaines personnes se sont jointes à la contrebande ; d’autres ont saisi les 
opportunités pour s’engager dans des activités économiques formelles ; et cer-
taines sections de la population locale ont dû tout vendre pour survivre, du bétail 
aux maisons en passant par leurs biens personnels.

Atareb - Criminalité extrême avec quelques « externalités positives » ?

Atareb se trouve dans la campagne d’Alep, à côté du gouvernorat d’Idleb. 
Outre la frontière internationale avec la Turquie, Idleb a trois frontières intérieures 
informelles : une avec le régime syrien, une avec la zone contrôlée par le Parti de 
l’Union démocratique kurde (PYD) et une avec le territoire qui, en février-juin 
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2015, était contrôlé par l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL). Des combats 
intenses entre ces parties ont causé d’importantes destructions physiques dans 
l’ensemble du gouvernorat, certaines régions étant particulièrement touchées. Le 
réseau électrique, dont le cœur se trouvait à Alep, a subi d’importants dégâts77. 
Atareb a été saisi par les forces d’opposition au début du conflit. En raison de sa 
proximité avec la frontière turque et du taux relativement faible d’attaques mili-
taires pour le gouvernorat, la région a attiré une population de déplacés internes 
équivalant à un tiers de la population locale78. La protection relative contre les 
attaques militaires a fait que la zone, largement agricole, a assisté à une arrivée 
massive d’entreprises délocalisées issues d’autres parties de la Syrie. Cette dyna-
mique a modifié le profil économique de la région et a créé de multiples opportu-
nités, en particulier dans sa partie licite.

L’économie de guerre criminelle et ses protagonistes

Les deux groupes armés de l’opposition, composés en grande partie de com-
battants locaux, avaient une forte présence à Atareb en février-juin 2015. Alors 
qu’une multitude de groupes armés, dont JAN et d’autres affiliés d’Al-Qaida, 
opéraient dans les environs d’Atareb, Ma’rouf Hazem et Shuhada Atareb (Armée 
libre syrienne (ALS)) étaient les forces dominantes. Les groupes armés, soutenus 
par la Turquie, avaient accès au commerce transfrontalier et contrôlaient les prin-
cipaux points de passage79. La capacité des groupes armés à se livrer au commerce 
illicite a été rendue possible grâce à leur arrangement avec l’EIIL sur le commerce 
du pétrole brut et, dans une moindre mesure, grâce aux accords avec les territoires 
contrôlés par les Kurdes—sur l’ensemble des territoires d’Idleb et de la campagne 
d’Alep, principale composante de l’économie criminelle de guerre80. Alors que le 
commerce du pétrole faisait l’objet d’une taxation informelle à de nombreux postes 
de contrôle répartis dans toute la province, il était taxé à deux endroits à Atareb. 
L’un d’eux se trouvait sur la route vers la Turquie, et l’autre sur la route vers Alep, 
respectivement exploités par Ma’rouf Hazem et les membres de Shuhada Atareb. 
D’autres marchandises, en particulier celles destinées aux zones contrôlées par le 
gouvernement, étaient soumises à de lourdes taxes et divers groupes armés actifs 
dans la région volaient fréquemment des cargaisons de marchandises. La présence 
de nombreux groupes armés dans cette région et un régime frontalier laxiste avec 
la Turquie ont contribué à la prolifération de formes extrêmes d’activités crimi-
nelles81. Les enlèvements, le trafic d’êtres humains, le trafic d’armes et de drogues, 
le commerce de faux documents et la contrebande d’antiquités se sont multipliés 
et ont créé un « complexe conflictuel régional », comme le suggère la perspective 
de la criminalisation de l’économie de guerre82. La présence de groupes armés et 
de réseaux criminels organisés présentait un risque pour la sécurité physique des 
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citoyens, qui, en autre temps, n’étaient confrontés qu’à peu de restrictions à la libre 
circulation83. En termes d’opportunités économiques pour la population locale, la 
mobilité est importante et minée par les risques d’enlèvement et de vol. Les 
groupes armés d’Atareb étaient moins impliqués dans l’entrave de l’aide humani-
taire, distribuée principalement par le conseil local. À Idleb, cependant, l’ALS s’est 
parfois engagée dans une forme indirecte d’extorsion de la population locale en 
coupant les lignes d’approvisionnement et en s’appropriant de la nourriture pour 
ses propres troupes84.

Les interactions des acteurs locaux

Une économie de guerre criminelle florissante à Idleb et dans la campagne 
d’Alep était sous-tendue par des arrangements mutuellement bénéfiques entre 
groupes armés non étatiques. Il s’agissait notamment d’accords conclus avec 
l’EIIL, qui détenait à l’époque un quasi-monopole sur la contrebande de pétrole 
en Syrie. En dépit de la taxation imposée par les forces de l’opposition sur les ca-
mions entrant dans les territoires de l’EIIL, ce dernier pouvait tirer parti de son 
accès au pétrole brut pour obtenir d’autres concessions, notamment en évitant les 
affrontements armés. Ces accords étaient toutefois soumis à des stratégies mili-
taires changeantes. Par exemple, lorsque des factions de l’armée syrienne libre se 
sont heurtées à l’EIIL, comme dans la région rurale au nord d’Alep au printemps 
2015, la route d’approvisionnement de pétrole a été perturbée, ce qui a entraîné 
une hausse des prix85.

D’autres exemples de collaboration et de conflits entre les groupes armés et 
les forces gouvernementales peuvent être mentionnés. Par exemple, alors que les 
groupes armés se disputaient le contrôle de l’infrastructure routière dans la région 
rurale d’Idleb, les groupes d’opposition d’Atareb ont collaboré avec les forces gou-
vernementales à Alep pour atténuer les pénuries résultant des dommages à l’in-
frastructure électrique. Cet accord faisait suite à la lutte militaire remportée par 
l’ALS pour le contrôle des centrales de distribution d’électricité86. L’accord, qui 
permettait un approvisionnement plus stable en électricité à Atareb, était parfois 
compromis en raison des priorités militaires de chaque partie87.

Les relations entre les groupes armés de l’opposition d’Atareb et le conseil 
local se sont établies progressivement et se sont transformées en une forme de 
coopération régulière. Les bases de leurs relations ont été jetées dans un effort 
commun visant à repousser les tentatives de l’EIIL désireux de s’emparer d’Atareb 
début 2014. Par la suite, les brigades locales de l’ALS et le conseil local d’Atareb 
ont convenu de déplacer les deux postes de contrôle contrôlant l’accès à Atareb à 
l’extérieur du périmètre de la ville. Ces postes de contrôle, gérés par les brigades 
Ma’rouf Hazem et Shuhada Atareb, ont généré des profits substantiels. Le tribu-
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nal local a réglementé les prélèvements perçus sur les biens ; les recettes ont été 
enregistrées et ensuite partagées entre l’ALS et le conseil local88. Cette collabora-
tion a créé un système de conformité entre les groupes armés et l’autorité civile 
présente à Atareb. Le produit des transactions informelles et, d’une certaine ma-
nière, illégales, compte tenu de l’origine légale ambiguë de certaines marchandises 
passant par les postes de contrôle, a fourni des revenus aux deux brigades armées 
et à au conseil local89.

Bien que les arrangements entre les groupes armés et les structures civiles 
locales aient profité à la population, les relations entre les groupes armés et la 
population locale restent difficiles. On avait l’impression que l’ALS, selon les pa-
roles d’un activiste, « [...] ne soutenait que leurs soldats, qu’elle ne s’intéressait à 
personne d’autre90 ». La brigade Ma’rouf Hazem surveillait apparemment de près 
les mouvements de marchandises et l’origine des fournitures d’assistance, ce qui 
rend les gens méfiants quant à leur collaboration avec les conseils locaux91.

Stratégies d’adaptation de la population locale

L’essor de l’économie criminelle à Atareb a créé un environnement fluide et 
changeant qui a incité la population locale à modifier ses stratégies d’adaptation. 
Les arrangements entre les forces armées de l’opposition et l’EIIL ont permis 
d’accéder au carburant, ce qui, par rapport à de nombreuses autres zones contrô-
lées par l’opposition en Syrie, a contribué à alléger la pression sur la vie quoti-
dienne de la population. Toutefois, les ménages et les entreprises qui dépendent de 
ces arrangements pour l’approvisionnement régulier en carburant sont vulnérables 
à la dynamique fluctuante des intérêts militaires et commerciaux de ces groupes. 
L’approvisionnement en électricité, qui dépendait de générateurs fonctionnant au 
diesel, était interrompu chaque fois que les objectifs militaires perturbaient l’ac-
cord commercial sur le pétrole. L’accès au pétrole brut a fait du raffinage du pétrole 
une nouvelle source de subsistance pour de nombreuses personnes ordinaires—le 
raffinage du pétrole se transformant en une industrie artisanale et tout ce qui 
n’était pas consommé localement a été vendu de l’autre côté de la frontière avec la 
Turquie92.

De nouvelles entreprises polyvalentes se sont également développées dans la 
région d’Atareb, y compris dans la construction, le commerce de détail et la manu-
facture. Ce dernier secteur, par exemple, incluait la fabrication de l’équipement 
nécessaire à la contrebande de pétrole93. Sous l’impulsion des activités écono-
miques criminelles des groupes armés, la réparation des camions utilisés pour le 
transport du pétrole a également fourni de nouvelles formes d’activité écono-
mique. Les générateurs de production, gérés principalement par des personnes 
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ayant délocalisé leur activité à Atareb, ont également prospéré en raison de l’insuf-
fisance de l’approvisionnement en électricité.

Cette économie légale plus forte a permis au conseil local d’Atareb d’aug-
menter ses propres recettes, bien que modestes, en facturant l’électricité, l’eau et les 
services d’assainissement, à l’imagine d’une autorité publique classique94. Le 
conseil local a organisé l’achat de farine et de légumes pour contrôler les prix des 
aliments, ce qui a permis d’alléger la pression des pénuries alimentaires pesant sur 
la population locale. Le conseil local a également mis en place des organes de sé-
curité rudimentaires, tels qu’un conseil de défense civile et une force de police, 
augmentant ainsi le sens de l’ordre et de la sécurité pour la population locale95. 
L’économie locale a par ailleurs été soutenue par la présence d’organisations inter-
nationales capables d’opérer dans la zone plus large d’Atareb en raison de la proxi-
mité de la frontière ouverte avec la Turquie. Toutes les couches de la population 
locale n’ont pu bénéficier ni de l’économie criminelle ni de l’économie légale ; de 
nombreuses personnes dépendaient encore de l’agriculture de subsistance et de la 
vente des biens du ménage pour survivre.

Conclusion
Dans le présent article, nous avons exploré la façon dont l’engagement des 

groupes armés non étatiques dans l’économie de guerre criminelle affecte les stra-
tégies d’adaptation développées par la population locale pour se protéger de leurs 
effets néfastes, en soulignant les interactions entre les divers acteurs et activités de 
l’économie de guerre au sens large. Nous l’avons fait en partant de l’hypothèse que 
dans la plupart des écrits scientifiques sur l’économie de guerre, la perspective de 
criminalité ne tient pas compte de l’adaptation économique générale et d’une série 
de processus et d’interactions pouvant influer sur la réaction des populations 
concernées.

L’économie criminelle qui s’est développée—par comparaison au profil éco-
nomique d’avant-guerre—dans trois localités (Ghouta orientale, Daraa et Atareb) 
varie en termes de profil et d’échelle, allant de la manipulation de biens de pre-
mière nécessité à la criminalité à part entière. Les interactions entre protagonistes 
étaient influencées par leurs stratégies militaires et leur quête de profit et dépen-
daient des ressources disponibles dans l’économie au sens large, elle-même trans-
formée par le conflit, et de leur géographie variable. L’implication de groupes armés 
dans des activités économiques criminelles et illégales a entraîné différentes 
formes de coercition, allant de la prédation caractérisée lors du siège de la Ghouta 
orientale à une moindre exposition à ces pratiques dans le cas de Daraa et d’Ata-
reb. Les stratégies d’adaptation de la population locale variaient elles-aussi en 
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conséquence. Contrairement à la Ghouta orientale, où les conditions de siège ont 
obligé la population à céder ses biens, compte tenu de l’absence d’autres possibili-
tés de génération de revenus, à Daraa et Atareb, des opportunités plus diversifiées 
ont été observées, à la fois dans l’économie légale et illégale.

La Syrie présente un contexte conflictuel exceptionnellement fluide et diver-
sifié qui s’est révélé propice à l’étude des liens entre économie de guerre et sécurité 
quotidienne. Avec des coalitions en perpétuel changement, il n’est pas toujours 
possible d’identifier clairement les acteurs. L’insurrection est relativement récente 
et dépend fortement de mécènes extérieurs, ce qui limite les velléités d’engage-
ment dans la gouvernance locale. Les liens sociaux préexistants des groupes armés, 
c’est-à-dire leur ancrage dans les relations sociales, sont de bons prédicteurs du 
type d’arrangements qui favorisent les intérêts communs et, par conséquent, la 
sécurité civile. Ce type de prédisposition à s’engager avec les structures civiles a été 
démontré dans le cas d’Atareb. Notre analyse montre que la concrétisation de tels 
arrangements bénéfiques à la sécurité civile et la manière dont ils se concrétisent 
dépendent des conditions économiques et politiques plus larges qui affectent la 
micro-dynamique de l’économie de guerre.

Nous ne sous-estimons pas l’ampleur et la gravité de l’insécurité individuelle 
dans chacun des trois cas que nous avons étudiés, même dans les cas apparemment 
positifs où l’économie de guerre offrait des stratégies d’adaptation plus diversifiées 
(notamment à Atareb). Nous n’exagérons pas non plus l’importance et les possibi-
lités de maintenir à long terme certains des avantages découlant de l’engagement 
dans différents secteurs de l’économie de guerre. De même, nous ne négligeons 
pas les répercussions économiques, politiques et sociales à long terme de l’écono-
mie criminelle de guerre et le défi qu’elle représente pour la reconstruction. Notre 
analyse souligne plutôt la nécessité d’un examen plus fin de ces dynamiques, qui 
tient compte des différentes interactions se trouvant à l’origine d’une économie 
illégale et légale au tissu complexe, de ses acteurs et des intérêts publics et privés 
dans les zones de conflit, qui peuvent affecter la sécurité civile de multiples façons. 
Chaque conflit armé et chaque localité se caractérisent par une dynamique et des 
acteurs qui leur sont propres. Ils sont le produit de facteurs endogènes et exogènes 
qui façonnent le comportement des participants à l’économie de guerre. Cette 
diversité nationale et internationale est, dans l’ensemble, obscurcie lorsqu’on exa-
mine l’économie de guerre à travers le seul spectre de la criminalité, comme l’ont 
récemment fait certaines analyses du cas syrien. Notre analyse tente de surmonter 
certaines des implications conceptuelles et politiques propres au maintien d’une 
perspective axée sur la criminalité et permet d’apporter des réponses plus spéci-
fiques au contexte.
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